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I. Dispositions législatives 

 

A. Dispositions contestées 

 

1. Code de procédure pénale 

 

- 

En toute matière, la personne placée en détention provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa 
mise en liberté, sous les obligations prévues à l'article précédent.  

Article 148 

La demande de mise en liberté est adressée au juge d'instruction, qui communique immédiatement le dossier 
au procureur de la République aux fins de réquisitions.  

Sauf s'il donne une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les cinq jours suivant la 
communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge des libertés et de 
la détention. Ce magistrat statue dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence 
aux dispositions de l'article 144. Toutefois, lorsqu'il n'a pas encore été statué sur une précédente demande de 
mise en liberté ou sur l'appel d'une précédente ordonnance de refus de mise en liberté, les délais précités ne 
commencent à courir qu'à compter de la décision rendue par la juridiction compétente. Lorsqu'il a été 
adressé plusieurs demandes de mise en liberté, il peut être répondu à ces différentes demandes dans les 
délais précités par une décision unique.  

La mise en liberté, lorsqu'elle est accordée, peut être assortie de mesures de contrôle judiciaire.  

Faute par le juge des libertés et de la détention d'avoir statué dans le délai fixé au troisième alinéa, la 
personne peut saisir directement de sa demande la chambre de l'instruction qui, sur les réquisitions écrites et 
motivées du procureur général, se prononce dans les vingt jours de sa saisine faute de quoi la personne est 
mise d'office en liberté sauf si des vérifications concernant sa demande ont été ordonnées. Le droit de saisir 
dans les mêmes conditions la chambre de l'instruction appartient également au procureur de la République.  
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B. Évolution simplifiée des dispositions contestées 

 

1. Article 148 modifié par la loi 70-643 du 17 juillet 1970 

 

 

2. Article 148 modifié par la loi 93-1013 du 24 août 1993  

En toute matière, la mise en liberté peut être demandée à tout moment au juge d'instruction par la personne 
ou son avocat, sous les conditions prévues à l'article précédent.  

Le juge d'instruction communique immédiatement le dossier au procureur de la République aux fins de 
réquisitions.  

Le juge d'instruction doit statuer, au plus tard dans les cinq jours de la communication au procureur de la 
République, par une ordonnance qui doit comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui 
constituent le fondement de cette décision par référence aux dispositions de l'article 144. Toutefois, lorsqu'il 
n'a pas encore été statué sur une précédente demande de mise en liberté ou sur l'appel d'une précédente 
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ordonnance de refus de mise en liberté, le délai de cinq jours ne commencera à courir qu'à compter de la 
décision rendue par la juridiction d'instruction.  

La mise en liberté, lorsqu'elle est accordée, peut être assortie de mesures de contrôle judiciaire.  

Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans le délai fixé au troisième alinéa, la personne peut saisir 
directement de sa demande la chambre d'accusation qui, sur les réquisitions écrites et motivées du procureur 
général, se prononce dans les vingt jours de sa saisine faute de quoi la personne est mise d'office en liberté 
sauf si des vérifications concernant sa demande ont été ordonnées. Le droit de saisir dans les mêmes 
conditions la chambre d'accusation appartient également au procureur de la République.  

 

3. Article 148 modifié par la loi 2000-516 du 15 juin 2000 

En toute matière, la personne placée en détention provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa 
mise en liberté, sous les obligations prévues à l'article précédent.  

La demande de mise en liberté est adressée au juge d'instruction, qui communique immédiatement le dossier 
au procureur de la République aux fins de réquisitions.  

Sauf s'il donne une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les cinq jours suivant la 
communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge des libertés et de 
la détention. Ce magistrat statue dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence 
aux dispositions de l'article 144. Toutefois, lorsqu'il n'a pas encore été statué sur une précédente demande de 
mise en liberté ou sur l'appel d'une précédente ordonnance de refus de mise en liberté, les délais précités ne 
commencent à courir qu'à compter de la décision rendue par la juridiction compétente.  

La mise en liberté, lorsqu'elle est accordée, peut être assortie de mesures de contrôle judiciaire.  

Faute par le juge des libertés et de la détention d'avoir statué dans le délai fixé au troisième alinéa, la 
personne peut saisir directement de sa demande la chambre de l'instruction qui, sur les réquisitions écrites et 
motivées du procureur général, se prononce dans les vingt jours de sa saisine faute de quoi la personne est 
mise d'office en liberté sauf si des vérifications concernant sa demande ont été ordonnées. Le droit de saisir 
dans les mêmes conditions la chambre de l'instruction appartient également au procureur de la République.  
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C. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 
 

- 

(…) 

Cour de cassation, chambre criminelle, 26 février 2003, n° 02-88131 

Attendu que, pour écarter le moyen de nullité pris de l'absence de débat contradictoire préalable à 
l'ordonnance de rejet de mise en liberté rendue par le juge des libertés et de la détention, l'arrêt attaqué 
relève qu'un tel débat n'est pas prévu par l'article 148 du Code de procédure pénale ;  

Attendu qu'en l'état de ces dispositions légales, dès lors que la personne détenue provisoirement peut déférer 
à la chambre de l'instruction toute ordonnance rejetant une demande de mise en liberté, laquelle peut être 
renouvelée à tout moment, et que la juridiction d'appel statue selon une procédure conforme aux exigences 
de l'article 5.4 de la Convention européenne des droits de l'homme, les griefs allégués ne sont pas encourus ;  

D'où il suit que le moyen, inopérant en ce qu'il invoque la violation de l'article 6 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, ne saurait être admis ; 

(…) 

- 

(…) 

Cour de cassation, chambre criminelle, 22 juillet 2009, n°09-83089 

Sur le premier moyen de cassation du mémoire personnel, pris de la violation de l'article préliminaire du 
code de procédure pénale et de l'article 6 § 1 de la Convention européenne des droits de l'homme ;  

Attendu que, pour écarter le moyen de nullité pris de l'absence de débat contradictoire préalable à 
l'ordonnance de rejet de mise en liberté rendue par le juge des libertés et de la détention, l'arrêt attaqué 
relève que l'absence de débat contradictoire préalablement à une telle ordonnance n'est pas contraire à 
l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, dès lors que la personne détenue peut, à tout 
moment, déposer une nouvelle demande de mise en liberté et déférer toute ordonnance rejetant cette 
demande à la chambre de l'instruction qui statue selon une procédure conforme aux exigences de l'article 5 § 
4 de la Convention susvisée ;  

Attendu qu'en prononçant ainsi, et abstraction faite du visa inopérant de l'article 6 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, la chambre de l'instruction a justifié sa décision sans encourir les griefs 
allégués au moyen ;  

D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, 
n'a point de Constitution. 

Article 16 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

 

Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005 - Loi précisant le déroulement de l'audience 
d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

1. Considérant que les articles 495-7 à 495-16 du code de procédure pénale organisent la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; que l'article 495-9 dispose en particulier que, 
lorsque la personne qui reconnaît les faits qui lui sont reprochés accepte, en présence de son avocat, les 
peines que le procureur de la République lui propose d'exécuter, le président du tribunal de grande instance 
ou le juge délégué par lui est saisi d'une requête en homologation de ces peines ; que la personne concernée 
est alors présentée devant ce magistrat, qui, après l'avoir entendue, ainsi que son avocat, et après avoir 
vérifié la réalité des faits et leur qualification juridique, se prononce sur la requête en homologation ;  

2. Considérant qu'en vertu de l'article unique de la loi déférée, qui modifie l'article 495-9 du code de 
procédure pénale, la procédure d'homologation des peines proposées par le ministère public " se déroule en 
audience publique ; la présence du procureur de la République à cette audience n'est pas obligatoire " ;  

3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette 
audience, la loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les 
dispositions de l'article 34 de la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la 
procédure pénale... ", ni le principe d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au 
respect des droits de la défense et à l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des 
peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun 
autre principe constitutionnel, 
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- 

 

Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; 
que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction 
ayant le caractère d'une punition ; 

 

 

- 

 

Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et 
autres [Article 575 du code de procédure pénale] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la 
loi « est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, 
les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne 
procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, 
notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une 
procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

 

- 

 

Décision n° 2010-38 QPC du 29 septembre 2010 - M. Jean-Yves G. [Amende forfaitaire et 
droit au recours] 

3.Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des 
personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi 
que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition ;  

 

4.Considérant que, selon l'article L. 121-3 du code de la route, le titulaire du certificat d'immatriculation d'un 
véhicule automobile est redevable pécuniairement de l'amende encourue pour certaines contraventions à 
moins qu'il n'établisse l'existence d'un vol ou de tout autre événement de force majeure ou qu'il n'apporte 
tous éléments permettant d'établir qu'il n'est pas l'auteur véritable de l'infraction ; que les contraventions des 
quatre premières classes, qui relèvent de la compétence de la juridiction de proximité, peuvent être 
poursuivies selon la procédure de l'amende forfaitaire prévue par les articles 529 et suivants du code de 
procédure pénale ; que, selon le premier alinéa de l'article 529-2 du code de procédure pénale, le 
contrevenant doit s'acquitter du montant de l'amende forfaitaire dans un délai de quarante-cinq jours, à 
moins qu'il ne formule, dans le même délai, une requête tendant à son exonération ;  
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5.Considérant qu'en application du second alinéa de cet article 529-2, à défaut de paiement ou de requête en 
exonération, l'amende forfaitaire est majorée de plein droit et recouvrée en vertu d'un titre exécutoire contre 
lequel, selon l'article 530 du même code, l'intéressé peut former, auprès du ministère public, une réclamation 
motivée qui a pour effet d'annuler le titre exécutoire ;  

 

6.Considérant qu'en vertu de l'article 529-10 du même code, la requête en exonération et la réclamation ne 
sont recevables que si elles sont adressées par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et si 
elles sont assorties de pièces justificatives de l'événement exonératoire invoqué ; qu'à défaut de ces 
justifications, le requérant doit, préalablement, consigner une somme équivalente au montant de l'amende 
forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée ;  

 

7.Considérant que le dernier alinéa de l'article 529-10 du même code prévoit que l'officier du 
ministère public vérifie si les conditions de recevabilité de la requête en exonération ou de la 
réclamation sont remplies ; que le droit à un recours juridictionnel effectif impose que la décision du 
ministère public déclarant irrecevable la réclamation puisse être contestée devant la juridiction de 
proximité ; qu'il en va de même de la décision déclarant irrecevable une requête en exonération 
lorsque cette décision a pour effet de convertir la somme consignée en paiement de l'amende 
forfaitaire ; que, sous cette réserve, le pouvoir reconnu à l'officier du ministère public de déclarer 
irrecevable une requête en exonération ou une réclamation ne méconnaît pas l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
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